
 
COMMUNE DE SMARVES RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
    ---------------------------              ----------------------- 
 
 
 
 
L'an deux mil dix-huit, le vingt août à 20H30, les membres du Conseil Municipal, légalement convoqués le 9 
août 2018, se sont réunis à la Mairie, sous la présidence de Philippe BARRAULT, Maire. 
 
 
 
 
PRÉSENTS : 
 

 M. BARRAULT Philippe, Maire, 
 M. GODET Michel, 1er Adjoint, 
 Mme PAIN DEGUEULE Claudine, 2ème Adjointe, 
 M. COCQUEMAS Alain, 3ème Adjoint,  
 M. CHARRIOT Patrick, 4ème Adjoint,  
 Mme BOUHIER Isabelle, 5ème Adjointe, 
 Mme GIRAUD Séverine, 6ème Adjointe,  
 Mme BERNARD Géraldine, Conseillère Municipale, 
 M. BILLY Vincent, Conseiller Municipal  
 M. COUTURAS Patrick, Conseiller Municipal, 
 M. DELHOMME Bernard, Conseiller Municipal, 
 Mme LABELLE Christelle, Conseillère Municipale,  
 M. MONTERO Thierry, Conseiller Municipal, 
 M. RASSINEUX François, Conseiller Municipal, 
 Mme RINAUD Marie-Noëlle, Conseillère Municipale, 
 Mme ROY-BASTIERE Virginie, Conseillère Municipale, 
 M. SAUZEAU Philippe, Conseiller Municipal,  
 Mme VALET Nathalie, Conseillère Municipale, 

 
 
 
EXCUSÉS : 
 

 Mme BONNET Christine, Conseillère Municipale, pouvoir à Mme PAIN DEGUEULE Claudine 
 M. LAMARCHE Grégory, Conseiller Municipal, pouvoir à Mme LABELLE Christelle 
 Mme VIGREUX Chantal, Conseillère Municipale, pouvoir à Mme VALET Nathalie 
 Mme ROUSSEAU Françoise 

 
 
SECRÉTAIRE DE SÉANCE :  
 

Mme VALET Nathalie est élue à cette fonction. 
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En ouvrant la séance, M. le Maire présente les excuses de Mme BONNET Christine qui a donné pouvoir à 
Mme PAIN-DEGUEULE Claudine, de M. LAMARCHE Grégory qui a donné pouvoir à Mme LABELLE 
Christelle et de Mme VIGREUX Chantal qui a donné pouvoir à Mme VALET Nathalie. 
 
 

 

APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA RÉUNION DU 18 juin 2018 
 

Après rectification d’une coquille relevée à la page 11, le compte rendu de la réunion du 18 juin 2018 est 
approuvé. 
 
 
 
BUDGET PRINCIPAL 

 DÉCISION MODIFICATIVE 1 

M. le Maire expose que les crédits prévus au C/2158 op. 85 s’avèrent insuffisants en raison de divers 
imprévus liés à l’équipement des nouveaux locaux de l’école maternelle et aussi au remplacement d’un 
véhicule aux services techniques.  

M. Michel GODET confirme qu’il faut changer l’ancien camion acquis d’occasion par la commune en 2007. 
Le choix s’est porté sur l’acquisition d’un véhicule Renault Master avec benne. 

Après en avoir délibéré et l’unanimité des présents et des pouvoirs détenus par eux, le Conseil Municipal :  

o autorise le virement en section d’investissement d’une somme de 18 000 € du C/2152 op. 113 au 
C/2158 op. 85 

o charge M. le Maire de passer ces écritures.  

 

 DÉCISION MODIFICATIVE 2 

M. le Maire expose que lors de la réunion précédente, il a été décidé, par délibération n°2018-53, la clôture 
du budget annexe du « Bois Palet » et le transfert vers le budget principal de la Commune de Smarves de 
l’excédent de fonctionnement constaté à ce même budget annexe du Bois Palet. 
 
Pour rendre ce transfert effectif une décision modificative est nécessaire pour : 

 d’une part, imputer à ce budget principal ledit excédent soit deux cent soixante-neuf mille 

quatre cent vingt et un €uros et cinquante-quatre centimes (269 421,54 €) ; 

 et d’autre part affecter ledit excédent au lancement du nouveau lotissement de la Clorine qui 

sera, le moment venu, transféré au budget annexe  « La Clorine »  dès lors que son budget  

aura été voté. 

Pour ce faire il convient de procéder aux écritures suivantes après ouverture des crédits correspondants : 
 

Budget annexe Bois Palet : Au C/6522 (reversement de l’excédent des budgets annexes au budget principal) 

                                                                                                = 269 421,54 € 
 
Budget principal :  
         En recettes de fonctionnement au C/7551 (excédent des budgets annexes)  +  269 421,54 € 
         En dépenses de fonctionnement au compte C/ 023    +  269 421,54 € 
 

Recettes d’Investissement        C/021-                                                                  + 269 000 € 
 

Dépenses d’Investissement       C/2111 – 0133 (acquisition terrains op Clorine)      + 269 000 € 
 

Mme Virginie ROY BASTIERE s’interroge sur le devenir du lot 4 non encore vendu et situé dans ce 
lotissement.  

M. le Maire répond que le Conseil municipal, lors de sa séance du 25 septembre 2017, a décidé l’acquisition 
de ce lot 4 par le budget principal de la commune. Cette acquisition administrativement régularisée permet la 
clôture du budget annexe du Bois Palet.  
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Après en avoir délibéré et l’unanimité des présents et des pouvoirs détenus par eux, le Conseil Municipal :  

 décide le transfert de l’excédent de deux cent soixante-neuf mille quatre cent vingt et un 

€uros et cinquante-quatre centimes (269 421,54 €) du budget annexe du Bois Palet  vers le 

budget principal de la Commune ; 

 Fait siennes les propositions décrites ci-dessus et les approuve ; 

 charge M. le Maire de procéder aux différentes écritures comptables nécessaires au transfert 

de l’excédent constaté. 

 

CONVENTION D’ADHÉSION AU SERVICE DE PAIEMENT DES FACTURES PAR CARTE BANCAIRE 
SUR INTERNET TIPI REGIES, AVEC LA DGFIP 

M. le Maire expose que seuls les comptables de la DGFiP sont habilités à manier les fonds des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics locaux (Décret du 07 novembre 2012 portant règlement de la 
comptabilité publique). Dans ce cadre, l'ordonnateur émet des titres de recettes exécutoires en regard de 
prestations de services rendues aux usagers (cantine, crèche, fourniture d'eau…). Après contrôle de leur 
régularité, le comptable public prend en charge ces titres de recettes avant d'en assurer le recouvrement. 

Le service de paiement en ligne de la DGFiP dénommé TIPI permet aux usagers des collectivités 
adhérentes de payer par l’intermédiaire du gestionnaire de télépaiement de la DGFiP les créances ayant fait 
l’objet d’un titre exécutoire et prises en charge par le comptable public. 
 

Pour ce faire les collectivités ont la possibilité :  

- d’utiliser leur propre site internet qui devra au préalable s’interfacer avec le dispositif TIPI.  

- d’utiliser la page de paiement de la DGFiP http://www.tipi.budget.gouv.fr sans avoir de 
développements à réaliser. Il suffit de faire apparaître sur les titres de recettes ou factures de rôles, 
les mentions obligatoires qui permettront aux usagers d’effectuer leurs paiements.  

 

La convention proposée a pour objet de fixer : 

 le rôle de chacune des parties ; 

 les modalités d’échanges de l’information entre les parties. 
 

La collectivité adhérente à la version « page de paiement de la DGFiP » :  

 Edite des titres ou factures qui indiquent aux usagers qu’ils ont la possibilité de régler leurs dettes en 
ligne, un identifiant collectivité et une référence de paiement ; 

 S’engage à respecter les paramétrages indiqués par la collectivité dans le contrat d’adhésion à 
TIPI ; 

 S’engage à ne pas substituer à l’adresse de la page de paiement DGFiP une autre adresse. 

 

La DGFiP : 

 Administre le service de paiement des titres par carte bancaire sur Internet ; 

 Délivre à la collectivité un cahier des charges technique pour la mise en œuvre du service ; 

 Accompagne la collectivité pour la mise en œuvre du service ; 

 S’engage à respecter les prescriptions légales imposées par la Commission Nationale Informatique 
et Liberté (CNIL), arrêté du 22 décembre 2009 JORF n°0009 du 12/01/2010 page 602 texte N°18 ; 

 S’engage à respecter les paramétrages indiqués par la collectivité dans le contrat d’adhésion à TIPI. 

Il est précisé que dès lors que la collectivité s’engage sur l’utilisation de la page de paiement de la DGFiP, la 
DGFiP prend en charge tous les frais de fonctionnement liés au gestionnaire de paiement. Toutefois, la 
collectivité adhérente aura à sa charge les coûts relatifs à l’adaptation des titres ou factures de rôles, ainsi 
que le coût du commissionnement carte bancaire en vigueur pour le Secteur Public Local, soit actuellement : 
0,25 % du montant + 0,05 € par opération pour les transactions > 15 euros et 0,20 % du montant + 0,03 € 
par opération pour les transactions < 15 euros. 

L'exécution de la convention peut être interrompue ou empêchée en cas de force majeure. Elle est conclue 
pour une durée indéterminée et peut-être résiliée à tout moment par l’une ou l’autre des parties sans 
préavis. 

http://www.tipi.budget.gouv.fr/
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M. François RASSINEUX constate que ce dispositif va contribuer à accentuer les difficultés pour les familles 
ne disposant pas de moyens de paiement électroniques et de moyens de transport pour aller à Poitiers. 
 
M. le Maire confirme qu’en effet c’est la disparition d’un service de proximité. 
 

M. François RASSINEUX indique qu’il s’abstiendra lors du vote. 
 

 

Après en avoir délibéré et l’unanimité des présents et des pouvoirs détenus par eux, moins une abstention, 
le Conseil Municipal :  

 approuve la signature de la convention régissant les modalités de mise en œuvre et de 

fonctionnement du service entre la collectivité adhérente à TIPI REGIE et la DGFiP  

 retient l’utilisation de la page de paiement de la DGFiP 

 autorise M. le Maire ou son représentant à signer ladite convention et tout document s’y 

rapportant. 

 

 

SUPPRESSION DES RÉGIES DE RECETTES : CANTINE ET GARDERIES SCOLAIRES 

M. le Maire précise qu’afin de répondre aux demandes de la Trésorerie et de faire bénéficier les usagers 
d’un outil permettant le paiement en ligne via internet TIPI Régies des factures de cantine et de garderie, il 
convient de supprimer au préalable les régies concernant la cantine et les garderies scolaires. 

Il indique que la mise en place de ce nouveau mode de paiement aura aussi pour effet de simplifier le travail 
administratif des personnels de la commune.  

Les régies concernant la salle « François RABELAIS », le gîte « Le Marronnier » et les « photocopies » 
resteront actives. 

 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des présents et des pouvoirs détenus par eux, le Conseil Municipal :  

 décide la suppression des régies concernant la cantine et les garderies pour la rentrée 

2018/2019 soit à compter du 1er octobre 2018. 

 charge M. le Maire ou son représentant de procéder aux différentes formalités administratives 

et comptables correspondantes. 

 

 

ACQUISITIONS DE PARCELLES SITUÉES EN ZONE AUa DE LA CLORINE 
 
M. Philippe SAUZEAU rappelle que par délibération, n°2018-044 du 14 mai 2018, les membres du Conseil 
Municipal ont décidé l’acquisition au prix de 11 €/m² des terrains formant la zone à urbaniser AUa de la 
Clorine. 

Il avait également été décidé, en accord avec chacun des propriétaires, que le paiement du prix d’achat des 
emprises interviendrait selon les modalités suivantes :  

- pour les acquisitions auprès de l’indivision LATUS (parcelle cadastrée BA33 pour 850 m²) et des 
Consorts MICHAUD (parcelle cadastrée BA34 pour 3 629 m²) : paiement direct du prix d’achat ; 

- pour les acquisitions auprès des Consorts DORET (parcelle cadastrée BA40 pour 13 192 m²) et 
auprès de Madame GAILLOCHET Jeannette (parcelle cadastrée BA35 pour 13 027 m²), le paiement 
interviendra par « dation » soit, plus explicitement, par l’attribution d’une superficie viabilisée dont les 
vendeurs resteront propriétaires, à eux d’en faire, à leur convenance, commercialisation ou pas. 

Pour des raisons qui leur sont propres, les Consorts DORET, propriétaires de la parcelle cadastrée BA40 

pour 13 192 m² et Madame GAILLOCHET Jeannette, propriétaire de la parcelle cadastrée BA35 pour 

13 027 m², ont souhaité modifier les modalités de paiement du prix d’achat de leur emprise respective, 

initialement prévu par dation, pour demander un paiement direct du prix d’achat. 
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Après avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des présents et des pouvoirs détenus par eux :  

  - prend acte de l’avis de France Domaine en date du 18 juin 2018 qui fixait à 10 €/m² la valeur vénale 

des parcelles, 

- décide de passer outre cet avis pour maintenir le prix d’acquisition des emprises à 11 € le m², prix 

initialement retenu, en raison du réel intérêt pour la commune de maîtriser rapidement ces terrains,  

- accepte de procéder par paiement direct, du prix d’achat pour toutes les acquisitions, à savoir et 
plus précisément les sommes globales et forfaitaires pour : 

o les consorts MICHAUD : 39 919 € (trente-neuf mille neuf cent dix-neuf €uros) 

o L’indivision LATUS : 9 350 € (neuf mille trois cent cinquante €uros) 

o Les consorts DORET : 145 112 € (cent quarante-cinq mille cent douze €uros) 

o Madame Jeannette GAILLOCHET : 143 297 € (cent quarante-trois mille deux cent 
quatre-vingt-dix-sept €uros). 

- autorise le paiement des indemnités d’éviction aux exploitants agricoles concernés ; 

- confie à Maître MONGIS, notaire à Fontaine le Comte (Vienne), mission d’accomplir toutes les 
formalités administratives devant lui permettre de rédiger les actes d’acquisitions pour les emprises 
des Consorts MICHAUD, de l’indivision LATUS, des Consorts DORET et de Madame Jeannette 
GAILLOCHET ; 

- mandate le Maire ou son représentant pour entreprendre et conclure toutes formalités nécessaires à 
la rédaction et à la signature des actes juridiques confiés à Maître MONGIS. 

 

 
INDEMNITÉS D’ÉVICTION DE M. JERÔME MORIN ET DE l’EARL DORET POUR L’OPÉRATION DE LA 
CLORINE 

 

M. Philippe SAUZEAU rappelle que par délibération n° 2018-044 du 14 mai 2018, la Commune a décidé 

d’acquérir les parcelles cadastrées BA 35 de 13 027 m² et BA 40 de 13 192 m² exploitées respectivement 

par M. Jérôme MORIN et l’EARL DORET. 
 

Les fermiers en place, lors de la cessation d’exploitation desdites parcelles, bénéficient d’une indemnité. Il 

s’agit de « réparer » le préjudice subi par l’exploitation.  
 

Ce préjudice est défini comme la perte de revenu subie par l’exploitant pendant le temps estimé nécessaire 

pour retrouver une situation économique équivalente à celle qu’il avait avant son éviction. Elle comprend à la 

fois le revenu net dont l’exploitant est privé et le montant des frais fixes d’exploitation ou charges de 

structure incompressibles qui demeurent identiques, même après éviction (marge brute, fumures et arrières 

fumures).  
 

Les éléments nécessaires au calcul de la marge brute seront tirés des comptes d’exploitation types établis 
annuellement par l’Administration dans chacun des départements, en vue de l’assiette des bénéfices 
agricoles forfaitaires.  
 

Ainsi, pour la campagne 2017-2018, le calcul de l’indemnité d’éviction pour le département de la Vienne sur 
la commune de Smarves (commune à forte pression foncière) s’établit comme suit : 

 M. Jérôme MORIN :   

o Marge brute    3 843 €/ha x 1,3027 ha =  5 006,28 € 

o Fumures et arrières fumures      500 €/ha x 1,3027 ha =     651,35 € 

Total dû :   5 657,63 € 

 EARL DORET :   

o Marge brute    3 843 €/ha x 1,3192 ha =  5 069,68 € 

o Fumures et arrières fumures      500 €/ha x 1,3192 ha =     659,60 € 

Total dû : 5 729,28 € 
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Après en avoir délibéré et à l’unanimité des présents et des pouvoirs détenus par eux, le Conseil Municipal :  

 approuve le paiement par la commune d’une indemnité d’éviction aux fermiers en place à savoir : 

 à M. Jérôme MORIN, la somme de cinq mille six cent cinquante-sept €uros et soixante-trois 

centimes (5 657,63 €) 

 à l’EARL DORET, la somme de cinq mille sept cent vingt-neuf €uros et vingt-huit centimes 

(5 729,28 €) 

 mandate M. le Maire, ou en cas d’empêchement son représentant, à signer les documents afférents 

à ce dossier. 

 
 
 
INDEMNITÉS D’ÉVICTION DE M. CHRISTOPHE SAMMUT SUITE À L’ACQUISITION DES PARCELLES 
AP 36 et AP 37 POUR L’OPÉRATION D’EXTENSION DU PÉRIMÈTRE SPORTIF 

 

M. Philippe SAUZEAU rappelle l’acquisition par la commune de Smarves les 25 et 26 octobre 2017 des 

parcelles cadastrées AP 35 de 4 537 m² et AP 37 de 5 139 m², appartenant respectivement à Madame 

Yvette BOUTIN et à Madame Marie-Thérèse BOUTIN exploitées par M. Christophe SAMMUT. 

Les fermiers en place, lors de la cessation d’exploitation desdites parcelles, bénéficient d’une indemnité. Il 

s’agit de « réparer » le préjudice subi par l’exploitation.  

Ce préjudice est défini comme la perte de revenu subie par l’exploitant pendant le temps estimé nécessaire 

pour retrouver une situation économique équivalente à celle qu’il avait avant son éviction. Elle comprend à la 

fois le revenu net dont l’exploitant est privé et le montant des frais fixes d’exploitation ou charges de 

structure incompressibles qui demeurent identiques, même après éviction (marge brute, fumures et arrières 

fumures).  

Les éléments nécessaires au calcul de la marge brute seront tirés des comptes d’exploitation types établis 
annuellement par l’Administration dans chacun des départements, en vue de l’assiette des bénéfices 
agricoles forfaitaires.  

Ainsi, pour la campagne 2017-2018, le calcul de l’indemnité d’éviction pour le département de la Vienne sur 
la commune de Smarves (commune à forte pression foncière), s’établit comme suit :  

o Marge brute    3 843 €/ha x 0,9676 ha =  3 718,49 € 

o Fumures et arrières fumures      500 €/ha x 0,9676 ha =     483,80 € 

Total dû :   4 202,29 € 

 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des présents et des pouvoirs détenus par eux, le Conseil Municipal :  

 décide le paiement par la commune d’une indemnité d’éviction à M. Christophe SAMMUT, fermier 

en place à savoir la somme de quatre mille deux-cent deux €uros et vingt-neuf centimes (4 202,29 €) 

 mandate M. le Maire, ou en cas d’empêchement son représentant, à signer les documents afférents 

à ce dossier 
 

 

PRÉPARATION AU CONCOURS D’ATSEM DE MME PAULINE PAIN. 
 
M. Patrick CHARRIOT indique que Mme Pauline PAIN a assuré tout au long de l’année, de longs 
remplacements d’ATSEM titulaires et cela à la grande satisfaction générale, notamment de l’équipe 
pédagogique.  
 

Il précise que simultanément à ces remplacements, elle a suivi par correspondance, via le CNED, la 
préparation au CAP Petite Enfance, diplôme qu’elle a obtenu en juin dernier. Pour l’année scolaire à venir, 
elle assurera un service d’environ 16 h réparties entre les différents services périscolaires. Simultanément, 
elle suivra, toujours via le CNED, la préparation au concours d’ATSEM.  
 

Devant cet investissement tant personnel que professionnel, et dans le cadre de la politique communale de 
soutien financier des actions de formation des agents et des personnes qui jouent un rôle majeur dans la vie 
des établissements scolaires, M. Patrick CHARRIOT propose que la commune prenne en charge les frais 
d’inscription de Mme Pauline PAIN au CNED dont le montant total s’élève à 450 €.  
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Après en avoir délibéré et à l’unanimité des présents et des pouvoirs détenus par eux, le Conseil Municipal :  

 décide le remboursement à Mme Pauline PAIN de ses frais d’inscription au CNED, au fur et à 

mesure de ses paiements, à savoir un total de quatre cent cinquante €uros TTC (450 € TTC). 

 mandate M. le Maire, ou en cas d’empêchement son représentant, à signer les documents afférents 

à ce dossier 
 

 

 

REVALORISATION DU PRIX DES REPAS SERVIS AU RESTAURANT SCOLAIRE 
 
M. le Maire dresse un bilan de la fréquentation de la cantine durant l’année scolaire 2017-2018 et commente 

les éléments figurant dans le tableau joint. Il rappelle que la présentation a été modifiée suite aux remarques 

formulées par les membres de la réunion inter-commission du 9 juillet dernier. 

Compte tenu des effectifs prévus pour la rentrée scolaire 2018/2019, la fréquentation de la cantine devrait 

atteindre un niveau équivalent à celui de l’exercice 2017/2018. 

Il souligne que les frais de personnel, en hausse importante lors de l’année scolaire écoulée, se justifient par 

le renforcement du dispositif d’encadrement des allées et venues mis en place lors des travaux d’extension 

de l’école maternelle. Il précise qu’ils seront plus conformes à ceux des années précédentes. Par ailleurs, la 

mise en place du dispositif de paiement en ligne TIPI et la disparition de la régie cantine généreront une 

économie significative pour le prochain exercice. 

Toutefois, le niveau de prise en charge par la commune du coût des repas de cantine reste élevé et M. le 

Maire propose de revaloriser les tarifs du prix du repas. 

Mme Virginie ROY-BASTIERE indique que l’argumentaire proposé, avec une nette maîtrise des coûts, ne 

justifie pas une augmentation des tarifs. 

M. Thierry MONTERO estime que si l’on doit aller vers une augmentation de la part du bio et du local, 

comme cela est prévu à moyen terme par la réglementation, il faut anticiper les hausses et les lisser sur la 

durée. Il constate que la réduction des coûts municipaux est une bonne chose mais que la population doit 

également participer à cet effort pour tendre vers un maximum de qualité. 

M. Patrick CHARRIOT précise qu’effectivement le passage au bio nécessitera très vraisemblablement une 

augmentation très supérieure aux 10 centimes proposés actuellement. 

M. le Maire rappelle que l’approvisionnement en matières premières bio pour la restauration scolaire, devra 

s’appuyer sur une capacité des fournisseurs à produire en quantité suffisante tout en garantissant la qualité 

de leurs productions. Il dit penser que la filière bio, notamment locale, n’est pas encore en capacité de 

répondre à cette obligation. Il faut donc s’approvisionner plus loin, ce qui peut générer des surcoûts. 

M. Patrick COUTURAS s’interroge sur les pratiques en la matière des communes voisines. 

M. François RASSINEUX répond que l’on ne doit pas raisonner en matière de « marché » ; il s’agit avant 

tout d’un service, donc d’un choix politique communal. 

M. Alain COQUEMAS s’associe à M. François RASSINEUX et confirme qu’il s’agit bien d’un choix d’élus et 

d’une politique municipale. Par ailleurs, la structure des coûts peut être totalement différente chez les 

communes voisines en fonction des choix faits par les uns et les autres. 

M. le Maire ajoute qu’il est de la responsabilité des élus d’assumer les choix figurant dans le budget voté le 

27 mars dernier. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à la majorité (2 contre : Mme Marie Noëlle RINAUD ; M. 

François RASSINEUX – 1 abstention : Mme Virginie ROY-BASTIERE) de fixer à compter du 1er septembre 

2018, le tarif de 3,30 € par repas servi aux enfants.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité des présents et des pouvoirs détenus par 

eux, de fixer à compter du 1er septembre 2018, le tarif de 5,90 € par repas servis aux adultes.  
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TARIFS DES DIFFÉRENTES PRESTATIONS DE LA GARDERIE PÉRISCOLAIRE 
 

M. le Maire dresse un bilan de la fréquentation de la garderie durant l’année scolaire 2017-2018 et 

commente les éléments figurant dans le tableau joint. Il rappelle que la présentation a été simplifiée pour 

une meilleure lisibilité et précisée suite aux remarques formulées par les membres de la réunion inter-

commission du 9 juillet dernier. 

Il relève que les coûts de garderie facturés par la commune sont très largement inférieurs aux coûts d’une 

garde à domicile. 

Mme Séverine GIRAUD remarque l’importance du différentiel existant le mercredi entre les facturations 
avant et après 16h30. Elle propose de minorer l’augmentation après 16h30 et de majorer celle avant 16h30 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité des présents et des pouvoirs détenus par eux, le Conseil Municipal :  

 décide d’appliquer la grille tarifaire ci-dessous à compter du 1er septembre 2018 

            1 – Forfait matin ……………………………………………………………………………… 1,40 € 
 

 2 – Forfait soir (goûter compris) : de 16h à 17h30 …………………………………………. 2,80 € 
  de 16h à 18h30 ………………………………………… 3,35 € 
 

 3 – Mercredi avec classe : de 12h45 à 16h30 ……………………………………………. 3,00 € 
                    de 12h45 à 18h30 ……………………………………………. 8,50 € 

            4 – Prix de la journée complète goûter compris (déjeuner non compris) …………..… 10,00 € 
 

 5 – Droit d’inscription des enfants hors commune 12,00 € par trimestre 
 

6 – En cas de non-respect des horaires de fermeture (18h30) et au-delà d’un quart d’heure de 
retard, il sera facturé un supplément correspondant à une heure de rémunération d’une gardienne 
payée au SMIC, majorée des charges sociales, l’ensemble forfaitisé à 18,00 € l’heure pour l’année 
scolaire 2018/2019 

  
 mandate M. le Maire, ou en cas d’empêchement son représentant, à signer les documents afférents 

à ce dossier. 

 

 

 

MISE EN PLACE DU COMPTE ÉPARGNE TEMPS (CET) POUR LES PERSONNELS QUI LE 

SOLLICITERONT 
 
M. le Maire indique que le compte épargne-temps (CET) est un dispositif qui permet aux agents qui le 
souhaitent d'accumuler des droits à congé rémunéré ou de bénéficier d'une rémunération (immédiate ou 
différée), en contrepartie des périodes de congé ou de repos non prises, ou des sommes qu'il y a affectées.  
 

Aussi, soucieux de proposer aux agents de la Commune de nouvelles possibilités de valoriser, d’optimiser 
d’une part leurs droits à congés annuels et d’autre part leur R.T.T, M. le Maire propose la mise en place de 
ce Compte Épargne Temps. 
 

Il précise les conditions de fonctionnement du dispositif en commentant le feuillet joint à la convocation. 
 

Il rappelle également la possibilité de prévoir l’indemnisation forfaitaire des droits épargnés ou leur prise en 
compte dans le régime retraite additionnelle de la Fonction Publique (RAFP). 
Le montant de cette indemnisation est fixé en fonction de la catégorie hiérarchique à laquelle appartient 
l’agent : 

 Catégorie A  125 € par jour 

 Catégorie B   80 € par jour 

 Catégorie C   65 € par jour 
 
M. le Maire ajoute que la mise en place d’un tel dispositif avec indemnisation nécessitera une délibération du 
Conseil Municipal après avis du Comité Technique du Centre de Gestion de la F.P.T. de la Vienne. 
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Après en avoir délibéré et à l’unanimité des présents et des pouvoirs détenus par eux, le Conseil Municipal :  

 décide la mise en place du dispositif de Compte Epargne Temps avec possibilité d’indemnisation 

forfaitaire des droits épargnés ou leur prise en compte dans le régime retraite additionnelle de la 

Fonction Publique (RAFP), 

 mandate M. le Maire, ou en cas d’empêchement son représentant, à effectuer toute démarche 

auprès du Centre de Gestion de la F.P.T. de la Vienne, notamment en direction du Comité 

Technique, pour recueillir son avis avant la mise en place de ce dispositif d’indemnisation forfaitaire 

des droits épargnés ou leur prise en compte dans le régime retraite additionnelle de la Fonction 

Publique (RAFP). 

 

 
SOUTIEN À LA FORMATION DE BÉNÉVOLES DU MONDE ASSOCIATIF 
 
Mme Claudine PAIN-DEGUEULE rappelle que la commune s’est engagée depuis une dizaine d’années 
dans une démarche de soutien et d’accompagnement des associations, notamment en matière de formation 
des bénévoles. 
 

Elle indique que le Football Club 1936 a formulé une demande de prise en charge des frais de formation de 
deux de ses bénévoles qui ont suivi des stages pour une meilleure maîtrise du « savoir encadrer ». Le 
montant cumulé de la formation s’élève à 96 € TTC.  
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité des présents et des pouvoirs détenus par eux, le Conseil Municipal :  

 décide le remboursement sur justificatif au Football Club 1936 du montant de la formation de deux 

de ses bénévoles pour une meilleure maîtrise du « savoir encadrer » pour un montant total cumulé 

de quatre-vingt-seize €uros TTC (96 € TTC) 

 autorise M. le Maire, ou en cas d’empêchement son représentant, à signer les documents afférents 

à ce dossier 

 

REMBOURSEMENT D’UNE FACTURE À LA COOPÉRATIVE SCOLAIRE 
 
M. Patrick CHARRIOT indique que la Coopérative scolaire de l’Ecole élémentaire a, par inadvertance, réglé 
une facture qui aurait due l’être par la Commune. Il s’agit de l’achat de livres pour un montant de 
966,03 € TTC.  

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des présents et des pouvoirs détenus par eux, le Conseil Municipal :  

 décide le remboursement à la Coopérative scolaire de l’Ecole élémentaire du montant de l’achat de 

livres d’un montant total de neuf cent soixante-six €uros et trois centimes TTC (996,03 € TTC) 

 autorise M. le Maire, ou en cas d’empêchement son représentant, à signer les documents afférents 

à ce dossier 

 
 
 
TRAVAUX D’EXTENSION DE L’ECOLE MATERNELLE  

M. Michel GODET signale que seul l’accès à l’école n’est pas encore complètement terminé. 

Les décomptes définitifs de chacun des lots n’ayant pas encore tous été adressés à la commune, un dernier 
point financier devrait être réalisé lors de la réunion du prochain conseil municipal. 

  
 
SORTIE DE L’INVENTAIRE DE MOBILIERS SCOLAIRES 
 
M. Patrick CHARRIOT expose que lors des déménagements successifs des classes de maternelle et de la 
garderie élémentaire, un important volume de petits mobiliers scolaires (anciennes tables d’école, étagères 
sur cornières, poufs, matelas, etc.) a été identifié comme non réutilisable et donc devenu encombrant au titre 
de son stockage sans espoir d’une nouvelle réutilisation. 
 
Il propose de déclasser ces mobiliers dont la liste est distribuée lors de la réunion, de les sortir de l’inventaire 
communal, puis d’en faire don aux associations, notamment à l’Association des Parents d’Elèves, ou pour 
ceux qui ne trouvent pas preneur, de les diriger vers la Communauté d’Emmaüs ou la déchèterie. 
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Il ajoute que Mme REMY, co-présidente de l’APE s’est montrée favorable à ce don qui pourrait faire l’objet 
d’une vente aux enchères. 
 
M. le Maire précise qu’en attente, ce mobilier sera stocké dans la garderie élémentaire actuellement en 
travaux. 
 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des présents et des pouvoirs détenus par eux, le Conseil Municipal :  

 décide le déclassement et la sortie de l’inventaire communal des mobiliers scolaires dont la liste est 

approuvée, 

 fait don de ces mobiliers aux associations, notamment à l’APE, sachant que les mobiliers trop 

dégradés ou ne trouvant pas preneur seront proposés à la Communauté Emmaüs ou déposés en 

déchèterie 

  mandate le Maire, ou en cas d’empêchement son représentant, à effectuer toute démarche allant 

en ce sens. 

 

 

RÉSULTATS DE LA CONSULTATION PAR PROCÉDURE ADAPTÉE POUR L’ATTRIBUTION DES 

TRAVAUX DE RÉHABILITATION DE LA GARDERIE ÉLÉMENTAIRE ET POUR LES TRAVAUX 

SUPPLÉMENTAIRES DE DÉSAMIANTAGE. 

 

M. Michel GODET rappelle que lors des premières réunions de travail avec les bureaux de contrôle, il a été 

convenu qu’il valait mieux déposer le matériau phonique en place pour ne pas le recouvrir comme cela était 

initialement prévu dans le descriptif technique des travaux de réhabilitation projetés. 
 

Dans le même temps, il a été recommandé par le bureau de contrôle technique de mettre en place un plan 

de désamiantage pour les quelques points sensibles, même si ces derniers n’étaient pas impactés par les 

travaux à réaliser. 

Il ajoute que ces suppléments techniques ne sont pas financièrement neutres d’autant plus que le 

désamiantage ne sera pas total puisque qu’une gaine restera présente protégée dans un coffre. 

Il présente et commente un récapitulatif des dépenses à prendre en compte établi par l’AMO en indiquant 

qu’il convient également d’ajouter environ 13 000 € TTC correspondant au traitement de l’humidité présente 

dans une pièce de la garderie et dont l’origine est liée à la proximité du vide-sanitaire. 

 

M. le Maire précise qu’il conviendra de faire un point dès lors que le montant total des travaux sera plus 

précis. En effet, il est prévu au budget une dépense de 120 000 € : une DM sera peut-être nécessaire. 

 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des présents et des pouvoirs détenus par eux, le Conseil Municipal :  

 décide de retenir les entreprises suivantes : 

o Lot 2 « Plomberie sanitaire – Chauffage » : (entreprise Boutin)…..............   8 677,25 € HT 

o Lot 3 « Revêtement de sol » (entreprise Dumuis)…………………..  17 716.10 € HT 

o Lot 4 « Electricité - Renouvellement d’air » : (entreprise Luc Pennetau)...  32 847.75 € HT 

o Lot 5 « Peinture » : (Société Poitevine de Peinture) …………………..…    3 604,75 € HT 

o Désamiantage : ADA : ……………………………..…………..……...  13 252.87 € HT  

o Traitement de l’humidité :   …………………………..…………………………13 000,00 € TTC  

 mandate M. le Maire, ou en cas d’empêchement son représentant, à signer les documents afférents 

à ce dossier 

 

 

CESSION DE LA LICENCE IV (ex HAVANA) 

Mme Isabelle BOUHIER, adjointe à la Vie Economique expose qu’un projet de création d’un bar-restaurant, 
débit de tabac est porté par une société à nom collectif (SNC). Ce projet de création est porté par deux 
personnes domiciliées dans des communes voisines. 

Elle soutient l’intérêt pour la vie locale de voir en centre bourg, réapparaître un tel établissement, car depuis 
la fermeture du Havana, un manque certain s’est fait ressentir. 
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Poursuivant, Mme Isabelle BOUHIER présente à ses collègues la nécessité de céder à la SNC, la licence IV 
détenue par la commune afin qu’un débit de tabac puisse être associé à l’activité bar-restauration.  

Elle rappelle, que cette licence a été acquise par la commune le 8 mars 2017 pour 5 200 € avec pour objectif 
de permettre, le moment venu, l’ouverture d’un établissement nécessitant un tel document.  

Elle demande donc à l’Assemblée de bien vouloir dans un premier temps se prononcer sur la cession ou 
non, à la SNC, de cette licence IV et dans un second temps sur les conditions financières d’une telle cession 
sachant qu’avant d’arrêter de manière définitive ces conditions, l’avis du Service FRANCE DOMAINE devra 
être non seulement en possession de la Commune mais être en amont porté à la connaissance du Conseil 
Municipal.  

M. le Maire complète l’exposé de Mme. BOUHIER en précisant que sur ce dossier il y a un réel intérêt pour 
la vie locale de voir l’ouverture d’un tel établissement et qu’en conséquence, les élus municipaux doivent 
affirmer d’une manière ou d’une autre leur soutien aux porteurs de ce projet. 
 

M. Thierry MONTERO indique que la commune peut faire un geste commercial significatif pour permettre la 

reprise de ce commerce qui manque sur la commune. Il estime qu’un effort de 50% représente un maximum 

selon lui à ne pas dépasser.  
 

M. le Maire ajoute qu’il conviendra de toute façon, d’inclure dans l’acte une clause de rachat par la commune 

de la licence IV aux mêmes conditions, en cas de cessation d’activité. 

 

Après débat et ayant délibéré le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents et des pouvoirs détenus par 
eux, décide : 

 de céder la licence IV débit de boisson, détenue par la Commune depuis le 8 mars 2017. 

 dit qu’une telle cession interviendra aux bénéfices de la société à nom collectif pour une valeur qui 
montrerait le réel intérêt de la Commune d’avoir un bar-restaurant-bureau de tabac à s’installer en 
centre bourg. 

 s’engage à fixer le prix de cession de cette licence dès la réception de l’avis formulé par FRANCE 

DOMAINE, sur la valeur marchande de ladite licence et au plus tard le 30 septembre 2018. 

 décide qu’une clause de reprise de la licence par la commune aux mêmes conditions que la cession 

soit insérée dans l’acte de cession 

 décide de confier à Me MONGIS, notaire à Fontaine le Compte (Vienne), mission d’accomplir en 
urgence toutes les formalités administratives que requiert la concrétisation d’une telle cession.  

 

 

LANCEMENT D’UNE CONSULTATION POUR UNE MISSION DE MAÎTRISE D’OEUVRE POUR 
L’OPÉRATION DE « LA CLORINE ». 

M. Alain COQUEMAS indique que compte tenu de l’importance du projet (plus de 40 logements) et sa 
nature même, lotissement communal, il est indispensable de se faire accompagner par un professionnel.  

Une consultation va être engagée visant à retenir un maître d’œuvre. Un cahier des charges est 
actuellement en préparation, précisant la nature du projet et les contraintes présentes avec notamment la 
présence d’une ligne haute tension traversant le périmètre. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré décide à l’unanimité des présents et des pouvoirs détenus par 
eux :  

o de retenir la procédure dite des Marchés à Procédure Adaptée (MAPA), 

o d’autoriser M. le Maire à lancer la mise en concurrence pour une mission de Maîtrise d’oeuvre et à 
signer le moment venu les marchés à intervenir, 

o de désigner M.  Philippe BARRAULT comme Pouvoir adjudicateur. 
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PRÉSENTATION DU PLAN CLIMAT AIR ÉNERGIE TERRITORIAL (PCAET)  
 
M. Vincent BILLY expose que le plan climat-air-énergie territorial (PCAET), correspond à une démarche de 
développement durable axée spécifiquement sur la lutte contre les changements climatiques. La loi relative 
à la transition énergétique pour la croissance verte (LTECV) a rendu obligatoire pour les intercommunalités 
à fiscalité propre (EPCI) de plus de 20 000 habitants de mettre en place un plan climat à l’échelle de son 
territoire, en y intégrant les enjeux de la qualité de l'air.  

Il indique qu’un PCAET est un projet de territoire axé sur la réduction des émissions de gaz à effet de serre, 
la réduction de la dépendance énergétique et la limitation de la vulnérabilité climatique en permettant 
d’adapter les territoires sur les court, moyen et long terme. Cette démarche participative est co-construite 
entre les décideurs, l’ensemble des services des collectivités territoriales et tous les acteurs du territoire 
(collectivités, acteurs socio-économiques, associations, entreprises, universités, habitants…).  

Le PCAET vise une cohérence entre les actions du territoire en passant au filtre « climat-énergie » 
l'ensemble de ses décisions et politiques afin de passer d'initiatives éparses, engagées au coup par coup, à 
une politique climat-énergie cohérente, concertée et ambitieuse.  

Il comporte généralement :  

 un état des lieux (bilan carbone, empreinte énergétique, cadastre des émissions de gaz à effet de 
serre diffuses, mobiles ou ponctuelles.) 

 un travail de prospective (tendances lourdes, phénomènes émergents) 

 des objectifs quantifiés dans le temps, basés au moins sur les objectifs nationaux et européens 

 un volet atténuation et un volet adaptation 

 des indicateurs (généralement d'état, pression et réponse) de suivi et d'évaluation à l'échelle du 
territoire considéré (national, régional, municipal, etc.) 

Il commente le document remis avec la convocation en indiquant que cette démarche a mis du temps à être 
initiée sur le territoire. Il a participé à l’élaboration du cahier des charges visant à retenir un cabinet d’études 
pour l’élaboration de ce plan. 

Il souligne que Energie-Vienne s’est fortement impliqué sur ce dossier. 

M. le Maire indique qu’au cours de l’année 2019, il conviendra de mettre en place au niveau communal un 
groupe de suivi. 

 
MOTION DU COMITE DE BASSIN LOIRE-BRETAGNE DE L’AGENCE DE L’EAU 
 
M. Michel GODET commente la motion proposée par le comité de bassin Loire-Bretagne de l’Agence de 
l’Eau. 
Il précise que ces diminutions des crédits d’État impactent tous les acteurs locaux et se traduiront à court 
terme par une augmentation significative des prix de l’eau et de l’assainissement. 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité des présents et des pouvoirs détenus par eux, le Conseil Municipal 
approuve la motion proposée par le comité de bassin Loire-Bretagne de l’Agence de l’Eau. 
 

  

QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES  

 
M. le Maire fait état d’un courriel qu’il a reçu de Mme Marie-Noëlle RINAUD concernant trois points auxquels 
il va apporter une réponse. 
 

Point 1 : Projet de Bassines 
 

M. le Maire indique que les services de la préfecture n’ont pas contesté la délibération défavorable du 
conseil municipal du 17 juin 2017. 
Lors de l’instruction du permis d’aménager, sur lequel les services de l’AT86 avaient formulé un avis 
favorable, il dit avoir émis un avis défavorable, compte tenu de la décision du conseil municipal du 17 
juin 2017. 
Son arrêté du 11 octobre 2017, figurant cet avis défavorable a été contesté par la préfecture. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9veloppement_durable
https://fr.wikipedia.org/wiki/Loi_relative_%C3%A0_la_transition_%C3%A9nerg%C3%A9tique_pour_la_croissance_verte
https://fr.wikipedia.org/wiki/Loi_relative_%C3%A0_la_transition_%C3%A9nerg%C3%A9tique_pour_la_croissance_verte
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tablissement_public_de_coop%C3%A9ration_intercommunale#EPCI_.C3.A0_fiscalit.C3.A9_propre
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tablissement_public_de_coop%C3%A9ration_intercommunale#EPCI_.C3.A0_fiscalit.C3.A9_propre
https://fr.wikipedia.org/wiki/EPCI
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89missions_de_gaz_%C3%A0_effet_de_serre
https://fr.wikipedia.org/wiki/Adaptation_aux_changements_climatiques
https://fr.wikipedia.org/wiki/Territoire
https://fr.wikipedia.org/wiki/Gaz_%C3%A0_effet_de_serre
https://fr.wikipedia.org/wiki/Gaz_%C3%A0_effet_de_serre
https://fr.wikipedia.org/wiki/Prospective
https://fr.wikipedia.org/wiki/Indicateur
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Il précise qu’étant le seul des maires concernés à avoir émis un avis défavorable et compte tenu de 
l’argumentaire développé dans l’avis favorable de la commission d’enquête, il a pris, le 27 décembre 
2017, un nouvel arrêté, cette fois, favorable. 
 

 
Point 2 : Gestion des services administratifs et périscolaires suite à l’arrivée du DGS, Éric 
VINATIER 
 

M. le Maire indique que les entretiens annuels seront effectués normalement par le DGS. 
 

Il précise qu’en tant que maire, il représente l’exécutif. Il s’appuie sur le travail de ses adjoints et sur 
celui des agents dont le DGS. Par ailleurs, il se tient, comme le DGS, à la disposition des agents qui 
souhaitent le rencontrer. 
 

Des rencontres sont organisées avec les différents services pour des temps d’échanges non 
formalisés. Les emplois du temps de rentrée élaborés avec le DGS ont fait l’objet d’échanges avec les 
agents concernés, notamment avec les ATSEM. 
 

 
Point 3 : Organisation des Services techniques suite à la nomination de Vincent BRETAUDEAU 
comme responsable. 
 

M. le Maire indique que les services techniques sont sous la responsabilité de Vincent BRETAUDEAU 
et du DGS.  Il précise que lui-même et M. Michel GODET interviennent s’ils le jugent nécessaire. 
 

Il indique que comme chaque été, et cette année plus particulièrement du 9 juillet au 31 août dernier, il 
coordonne et pilote personnellement et directement, l’organisation des services techniques en raison 
de l’opération jobs d’été dédiée aux 16/18 ans de la Commune. De ce fait, il dit y être très présent. Il 
rappelle que cette opération, issue d’une forte volonté politique municipale, lui tient particulièrement à 
cœur. Pour juillet et août 2018, ce sont 42 jeunes de 16/18 ans de la commune qui ont bénéficié de 
cette opération, sans doute unique en France de par son ampleur car elle correspond à environ 90 
semaines travaillées soit 2 835 heures rémunérées au SMIC. Sans cet apport de main d’œuvre, de 
nombreux travaux ne pourraient être, en temps et en heure, réalisés sur la commune. 
 

Il insiste en disant qu’il ne veut pas être spectateur de la vie municipale mais, au quotidien, être acteur 
de celle-ci et acteur, pleinement responsable. 
 

Après s’être dit satisfaite des réponses et précisions apportées par le Maire, Mme Marie-Noëlle RINAUD 
demande où en est le « Projet humain et social » initié en 2017.  
 
M. le Maire répond qu’il chemine tranquillement, qu’il y a des échanges fréquents avec le personnel, que des 
mesures favorables aux agents sont mises en place. Il dit qu’un point sera fait d’ici la fin de l’année. 
 
 

Mme Nathalie VALET s’interroge sur l’organisation de l’inauguration de la piste d’athlétisme prévue le 22 
septembre prochain ; 
Mme Claudine PAIN DEGUEULE répond qu’il s’agit d’une opération portée par la communauté de 
communes qui a déjà fait l’objet d’une première communication. Des réunions de préparation doivent avoir 
lieu prochainement. Les élus seront informés du détail de l’opération. 
 
 
Mme Claudine PAIN DEGUEULE fait part de cas d’incivilités liées notamment à l’alcool derrière la 
médiathèque. Ces informations circulent sur Facebook. 
 
M. le Maire répond que, confronté à une situation similaire en juin dernier, et devant le refus de la personne 
concernée de se retirer des abords de City-Stade, il a demandé à la gendarmerie d’intervenir ; ce qu’elle a 
fait. 
 

Mme Séverine GIRAUD propose d’informer la gendarmerie afin qu’elle passe plus souvent. 
 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé et aucune autre prise de parole n’étant demandée, la séance est levée à 23h10. 
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Philippe BARRAULT   Michel GODET   Claudine PAIN-DEGUEULE 

                                                          

 

Alain COCQUEMAS   Patrick CHARRIOT  Isabelle BOUHIER 

        

 

Virginie ROY-BASTIERE  Géraldine BERNARD   Vincent BILLY 

          

 

Christine BONNET   Patrick COUTURAS  Bernard DELHOMME  

         Excusée                                                             

 

Séverine GIRAUD   Christelle LABELLE  Grégory LAMARCHE   

                        Excusé 

 

Thierry MONTERO                          François RASSINEUX              Marie-Noëlle RINAUD 

  

 

Françoise ROUSSEAU   Philippe SAUZEAU              Nathalie VALET   

            Absente 

               

Chantal VIGREUX 

         Excusée 


